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Annexe n° 6 : le cas du déploiement du THD en Nouvelle-Aquitaine

La chambre régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine a réalisé un contrôle de la société 
publique locale (SPL) Nouvelle-Aquitaine très haut débit. NATHD, créée en 2015, exploite et 
commercialise cinq RIP sur sept départements en Nouvelle-Aquitaine191 par le biais de 
conventions d’affermage. L’équilibre économique global du projet de déploiement de la fibre 
sur le territoire couvert par NATHD inquiète la SPL qui considère que les coûts 
d’investissement et d’exploitation ont nettement augmenté par rapport aux valeur retenues pour 
bâtir le plan d’affaires initial.

La SPL juge donc nécessaire d’augmenter les tarifs, de raccordement d’une part et des 
récurrents d’exploitation d’autre part. Elle a donc saisi le Premier ministre et la présidente de 
l’Arcep en ce sens en juin 2021 en expliquant, étude fournie par un cabinet de conseil privé à 
l’appui, qu’elle souhaiterait voir les tarifs d’accès aux infrastructures pour les opérateurs 
quasiment doubler et les tarifs de raccordements augmenter d’environ 45 %. Le conseil 
d’administration de NATHD a ensuite voté unilatéralement la hausse des tarifs envisagée et les 
a notifiés à l’Arcep en janvier 2024, pour recevoir son avis. Celui-ci a été rendu le 2 avril 
2024192. L’autorité estime que ces nouveaux tarifs sont de nature à soulever des difficultés au 
regard de la réglementation et invite NATHD à revoir son projet d’augmentation des tarifs,
insuffisamment étayé sur le plan du déficit prévisionnel. En réponse, NATHD a considéré que 
cet avis ne lui interdisait pas d’augmenter ses tarifs et a donc commencé à appliquer le nouveau 
tarif des raccordements. Elle a en revanche retardé l’entrée en vigueur des nouveaux tarifs 
d’accès aux infrastructures à janvier 2025193, pour la portion entre le point de mutualisation et 
le point de branchement optique.

Au regard de l’extrême technicité du sujet, qui mobilise depuis près de trois ans les 
équipes techniques et financières de NATHD et de l’Arcep sur des discussions non-encore 
closes, le dernier contrôle de la chambre régionale des comptes (CRC) Nouvelle-Aquitaine ne 
s’est pas prononcé sur l’opportunité ou non d’augmenter les tarifs ni sur le tarif idoine.

La chambre a établi des constats voisins de ceux de l’Arcep et recommande en 
conséquence à NATHD d’améliorer et de professionnaliser le plan d’affaires consolidé afin de 
calculer avec précision le déficit prévisionnel du projet imputable à des causes strictement 
exogènes.

Les défauts de consolidation ont eu pour conséquence d’occasionner un certain nombre 
de surprises au cours du déploiement. Ainsi, des écarts massifs avec les prévisions194ont été 
constatés en 2023, à partir de l’exploitation des premières prises (en 2019), sans ajustement des 
contrats négociés en 2016.

191 Charente, Landes, Limousin, Lot-et-Garonne, Dordogne.
192 Avis n°2024-0745 de l’Arcep en date du 2 avril 2024 portant sur les conditions tarifaires d’accès au réseau très 
haut débit en fibre optique de la société publique locale Nouvelle-Aquitaine très haut débit.
193 Courrier de NATHD à l’Arcep en date de juin 2024.
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D’après la chambre, le déficit prévisionnel dont fait part la SPL est bien réel. En 
particulier la SPL observe des surcoûts sur 3 catégories : (1) les raccordements, (2) la vie du 
réseau, (3) les adductions neuves.

Concernant les surcoûts liés aux raccordements classiques, notamment dus au mode 
STOC195, la chambre révèle un dysfonctionnement dans la tarification. En effet, NATHD vend 
à l’OC une prestation de 250 €, correspondant à la moyenne des tarifs de l’Arcep de 2015. Or 
en retour, l’opérateur facture à la SPL un prix réel, d’en moyenne 358€ soit un déficit moyen 
de 108 € par raccordement. Ce déficit est d’autant plus préoccupant qu’une qualité très dégradée 
est par ailleurs constatée196. Concernant les surcoûts de raccordements complexes197,
notamment liés aux besoins non anticipés de travaux de génie civil, ils proviennent en général 
de situations dans lesquelles  les infrastructures d’accueil du réseau de cuivre sont absentes ou 
dégradées. La chambre confirme que ce sujet soulève un enjeu de finances publiques et qu’il 
exige une expertise technique, juridique et financière approfondie à une échelle nationale par 
les différents acteurs concernés.

Concernant les travaux de vie du réseau, c’est-à-dire les travaux de génie civil réalisés 
dans le cadre de l’exploitation, NATHD souligne que les conditions contractuelles de 
participation des OC à ces travaux créent un déficit prévisionnel. Celles-ci sont en effet 
encadrées par un plafond et un plancher induisant des surcoûts systématiques pour la SPL. De 
plus NATHD fait part de difficultés persistantes à recouvrer les factures. La chambre reconnaît
que ces mécanismes de co-financement exigent d’être rééquilibrés entre le secteur public et le 
secteur privé.

Concernant les « adductions neuves », c’est-à-dire les cas où des immeubles neufs sont 
construits et qu’il faut les relier au réseau, la SPL fait part d’un déficit prévisionnel de 49 M€ 
sur la durée de la concession. En principe, cette charge ne devrait pas exister et aurait dû relever 
du « service universel » mais la directive européenne de 2018 a été transposée dans les textes 
sans mise en place opérationnelle à ce jour198. Ceci induit effectivement une charge 
d’investissement pour les collectivités locales qui devrait en principe ne pas exister. La chambre 
s’étonne de cette transposition manifestement incorrecte du droit européen et elle confirme que 
cela pourrait entraîner une charge pour les finances publiques199. L’État s’expose ainsi à de 
possibles recours contentieux et de possibles sanctions de la part de la Commission européenne.

Au total, la chambre partage le constat d’un déficit prévisionnel, mais elle n’a pas été en 
mesure, au vu des éléments transmis par NATHD, d’en estimer le montant. Cela tient à deux 
raisons principales : (1) l’absence de plan d’affaires consolidé et fiable, (2) le choix d’une durée 
de 15 ans pour la réalisation du projet. En effet, les lignes directrices tarifaires de l’Arcep sont 
basées sur une durée de 25 ans, soit dix ans de plus. NATHD n’a pas calculé quel serait le 

195 Estimés à 83 M€ sur 15 ans.
196 30 % des raccordements sont réalisés en retard et environ 15 malfaçons par jour en moyenne ont été constatées 
en 2023 dont près d’un quart n’ont pas été résolues dans les délais.
197 Trois catégories de raccordements ont été identifiées : les raccordements avec « adduction inexistante », ceux 
avec « génie civil tiers » (« GC tiers ») et les raccordements « longs ».
198 La raison est que l’État n’a à ce jour désigné aucun acteur en charge d’assurer ce service universel. Le 
mécanisme de financement et de régulation fonctionne donc « virtuellement » depuis 2020. Aucun frais lié au 
service universel n’a été acquitté par aucun opérateur. En revanche le fonds d’investissement dédié a bien été créé 
mais il n’a pour l’instant jamais été abondé.
199 Estimée par NATHD à 49 M€ en 15 ans à la seule échelle de la Nouvelle-Aquitaine.
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déficit prévisionnel du projet si une durée de 25 ans avait été retenue. Après ajustement par la 
chambre, celle-ci avance un déficit de 100 M€ sur 25 ans (35 M€ de surcoûts de raccordements 
et 49 M€ liés à l’absence de service universel auxquels s’ajoutent la part à confirmer du déficit 
lié à la vie du réseau ainsi que les intérêts d’emprunts sur les avances de trésorerie).

La chambre partage ainsi l’avis rendu par l’Arcep dans sa décision du 2 avril 2024, 
notamment sur le choix d’horizon de temps qui ne correspond pas aux pratiques et sur les 
spécificités de la Nouvelle-Aquitaine. Mais elle a « en revanche été en mesure d’identifier 
certaines causes de déficits prévisionnels qui, quel que soit le montant précis de leur impact 
financier, exigent d’être traitées au regard de leurs conséquences potentielles sur les finances 
publiques » notamment concernant (1) les surcoûts de raccordements, (2) la non transposition 
effective par l’État du droit européen relatif au service universel. 
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